CONSEIL MUNICIPAL

MARDI 28 OCTOBRE 2014

Compte rendu

(conformément à l’article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Le Conseil Municipal de la commune de LANGON, dûment convoqué le mardi 21 octobre 2014 s’est réuni salle André Mourlanne sous la présidence de Monsieur Philippe PLAGNOL, Maire de Langon, à vingt heures.

PRESENTS : Philippe PLAGNOL, Mohamed CHOURBAGI, Nicole DUPRAT, 

Jean-Jacques LAMARQUE, Martine CANTURY, Jérôme GUILLEM, 

Sandrine SOUBIELLE, Chantal FAUCHE, Chantale PHARAON, Serge CHARRON, Fidji FAUGAS, Laurent DUTILH, Jennifer WILBOIS, Patrick POUJARDIEU, 

Chantal BROUSSARD, Philippe BENEY, Annie BEZIADE, Edwige DELOUBES, David BLE, Frédéric LAVILLE, Marie-Angélique LATOURNERIE, 

François LASSARADE

ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : Denis JAUNIE à Mohamed CHOURBAGI, Christophe FUMEY à Martine CANTURY, Jacqueline DUPIOL à Nicole DUPRAT, Guillaume STRADY à Sandrine SOUBIELLE, Martine FAURE à Philippe PLAGNOL, Clément BOUCHAUD à Annie BEZIADE, Charles VERITE à Jean-Jacques LAMARQUE

SECRETAIRE DE SEANCE : Nicole DUPRAT

1
Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 23 septembre 2014
Le compte rendu du Conseil Municipal du 23 septembre 2014 est adopté à l’unanimité.
2
Compte rendu des Décisions, des MAPA et des Déclarations de Cession
DECISION N° 91-2014 : Remboursement de sinistre

Encaissement de la somme de 500,00 € correspondant au remboursement par la Compagnie d’assurances SMACL à NIORT Banque CREDIT AGRICOLE, du sinistre en date du 09.05.2008.

DECISION N° 92-2014 : Consultation - Assistance à maîtrise d’ouvrage marché des assurances

Retenir pour l’assistance à la mise en concurrence des contrats d’assurance de la commune de Langon le cabinet ARIMA CONSULTANTS demeurant 10 rue du Colisée 75 008 PARIS pour un montant de 3 840.00€ TTC. 

DECISION N° 93-2014 : Pré-localisation acoustique sur le réseau d’eau potable du centre historique de Langon – Contrat d’abonnement avec Orange – Régie Municipale de l’Eau

Signature d’un contrat d’abonnement Machine to Machine avec ORANGE BUSINESS SERVICES pour la fourniture de 17 cartes SIM.

L’abonnement par carte est conclu au prix de 4 € HT mensuel auquel il faut rajouter 0.15 € HT par SMS.
DECISION N° 94-2014 : Remboursement de sinistre
Encaissement de la somme de 13 965,13 € correspondant au remboursement par la Compagnie d’assurances SMABTP à PARIS Banque HSBC, du sinistre en date du 01.03.2011.

DECISION N° 95-2014 : Location de la sale de danse Jacques Offenbach
Fixation  à titre exceptionnel, un montant forfaitaire pour la location  de la  salle de danse J. Offenbach à 120 € TTC pour le samedi 11 et dimanche 12 octobre 2014 pour l’association «SURYA YOGA» 

DECISION N° 96-2014 : Tarifs salles municipales en faveur des associations hors Langon
Fixation d’un tarif de location de 50 € pour les Associations hors Langon,

à compter du 6 octobre 2014, pour les salles :

( Salle Michel de Montaigne,

( Salle François Mauriac,

( Salle du XIV Juillet.

DECISION N° 97-2014 : Tarif d’utilisation des salles 1, 2 et 3 du gymnase Garros et des terrain 1 et 2 du gymnase Durros – Autorisation de Monsieur le Maire à signer la convention d’utilisation des salles des gymnases (Garros et Durros)
Fixation ainsi qu’il suit, à compter du 1er septembre 2014, le tarif d’utilisation des salles des gymnases.

Utilisation des salles des gymnases :

Tarif : 15 euros de l’heure de mise à disposition par terrain à Durros ou salle à Garros.

DECISION N° 98-2014 : Tarif d’utilisation des terrains synthétiques de la plaine des sports de Durros – Autorisation de Monsieur le Maire à signer la convention d’utilisation des terrains synthétiques de la plaine de Durros
Fixation ainsi qu’il suit, à compter du 1er septembre 2014, le tarif d’utilisation des terrains synthétiques de la plaine de Durros.

Utilisation des terrains synthétiques de la plaine de Durros :

Tarif : 12,50 euros de l’heure de mise à disposition par terrain.

DECISION N° 99-2014 : Convention de servitude pour canalisation de gaz naturel TIGF – Site de Durros
Signature de la convention de servitude de passage (régularisation) pour la canalisation de gaz naturel DN200 AUROS – LA BREDE sur le site de Durros, parcelle cadastrée Section AN N°221.

A titre compensatoire, une indemnité forfaitaire et définitive de 100 € sera versée à la Commune de Langon.
DECISION N° 100-2014 : Convention de servitude pour canalisation de gaz naturel TIGF – Site de Dargette
Signature de la convention  de servitude de passage (régularisation) pour la canalisation de gaz naturel DN200 AUROS – LA BREDE sur le site de Dargette, parcelle cadastrée Section AN N°596.

A titre compensatoire, une indemnité forfaitaire et définitive de 100 € sera versée à la Commune de Langon.
DECISION N°101 -2014 :  Remboursement de sinistre
Encaissement de la somme de 796,00 € correspondant au remboursement par la Compagnie d’assurances SMACL à NIORT Banque CREDIT AGRICOLE, du sinistre en date du 01.02.2014.

DECISION N° 102-2014 : Délivrance d’une concession dans le cimetière communal (Claude Ruty)
Il est accordé dans le cimetière communal au nom du demandeur ci-dessus, une concession trentenaire (n°718), à compter du 9 octobre 2014, à titre de concession nouvelle pour la somme de 104,81 € (cent quatre Euros et quatre vingt un centimes) pour y fonder une sépulture.

DECISION N°103 -2014 : Délivrance d’une case dans le columbarium communal (Mme Vales – M. et Mme DUME)
Il est accordé dans le columbarium communal au nom des demandeurs ci-dessus, une case pour 30 ans (n°51), à compter du 10 octobre 2014, à titre de concession nouvelle pour la somme de 319,77 € (trois cent dix neuf Euros et soixante dix sept centimes).

DECISION N° 104-2014 : Elaboration du PLU – Marché à Procédure Adaptée
Signature d’un avenant n°2 au marché à procédure adaptée pour la tranche conditionnelle « élaboration du PLU » visant à le transférer à la Communauté de communes du Sud Girond ;. pour le même montant de 51 347.27€ TTC (cinquante et un mille trois cent-quarante-sept euros et vingt-sept centimes) .

DECISION N° 105-2014 :  Marché à Procédure Adaptée – Mission d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage – Renouvellement du contrat d’exploitation du chauffage des bâtiment communaux
Signature d’un marché à procédure adaptée pour la mission d’assistance à maîtrise d’ouvrage pour le renouvellement du contrat d’exploitation du chauffage des bâtiments communaux avec l’Entreprise CETAB de Bordeaux pour un montant total de 18 000.00 € HT soit 21 600.00 € TTC.

DECISION N° 106-2014 :  Vente de la mini-balayeuse ELGHOM
Vente de la mini-balayeuse ELGHOM à la société LEMONNIER d’Isigny-le-Buat au prix convenu de 1 000.00 €.
DECISION N° 107-2014 :  Avenant n°1 au bail du 7 août 2008 de la société Orange suite à l’implantation d’un pylone de téléphonie mobile
Signature de l’avenant n°1 au bail du 07 Août 2008 concernant les emplacements techniques suite à l’implantation d’un pylône de téléphonie mobile situés au Centre de LANGON château d’eau, 3 Rue Guy Arcam à LANGON.

Cet avenant est consenti pour une durée de 12 années, à compter du 01 juillet 2015 pour finir  le 30 juin 2027 et sera renouvelé de plein droit par période de 6 ans.

Le nouveau loyer annuel est de 5 000 € net qui prendra effet à compter du 01 juillet 2015.

Madame DELOUBES est gênée par le terme « de plein droit » qui implique une obligation.

Monsieur le Maire fera vérifier la convention.

Madame DELOUBES, étant donné que la date d’effet est fixée au 1er juillet 2015, propose que cette décision soit reportée, puisqu’il y a le temps.

Monsieur le Maire est d’accord.
DECISION N° 108-2014 :  Marché à Procédure Adaptée – Réalisation de l’Agenda de poche – Guide Pratique
Signature d’un marché à procédure adaptée avec la société AF Communication, demeurant 10 allée Hispano Suiza ZA de Fortuneau 26200 MONTÉLIMAR, relatif à la réalisation de l'Agenda de poche-Guide pratique, financée par régie publicitaire.

Madame DELOUBES s’interroge sur le financement par régie publicitaire.

Monsieur le Maire répond qu’il a les montants précédents et qu’ils s’engagent à tenir les chiffres qui ont été demandés. Ils ne peuvent pas demander plus et ceci est vérifié auprès des commerçants.

Madame DELOUBES souhaite savoir combien perçoit la société éditrice par rapport à ce qui est payé par les commerçants.

Monsieur le Maire indique que l’éditeur perçoit le montant de ce qui est versé par les commerçants en fonction des publicités. Ils font certainement un bénéfice.
Madame DELOUBES se demande, puisque c’est intéressant pour l’entreprise, pourquoi cela ne le serait pas pour la ville.

Monsieur le Maire n’a pas en tête le montant de ce que cela a rapporté aux « Editions IMP » les années précédentes puisque c’est cette Société qui était chargée d’éditer cet agenda.
DECISION N° 109-2014 : Contrat de fourniture gaz – Local du Secours Catholique – 7 allées Garros
Signature d’un contrat avec GDF SUEZ pour la fourniture de gaz pour le local du Secours Catholique 7, Allées Garros aux conditions précisées dans ledit contrat. La date d’effet est au 1er août 2014 et ce contrat aura une validité d’un an.
3
Budget Supplémentaire commune de Langon
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L.2313-1, 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal d’arrêter le budget supplémentaire Ville de Langon, comme suit :

	
	DEPENSES
	RECETTES

	FONCTIONNEMENT
	 1 691 261 €
	  1 691 261 €

	INVESTISSEMENT
	 3 636 248.06 €
	  3 636 248.06 €


Monsieur CHOURBAGI commente les détails du document budgétaire afférent à cette délibération.

Monsieur BLE constate qu’à l’article 673 il y a 63000 € de budgétisés pour titres annulés, il n’avait pas remarqué cela en commission des finances. Il demande à quoi cela correspond exactement.

Monsieur CHOURBAGI répond qu’il y a des titres relatifs à la taxe parking qui ont été annulés, ces taxes étaient réclamées en 2013 et finalement les gens ont prévu les travaux et les titres ont été annulés. Cela représente 48 000 € environ.
Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire et Monsieur CHOURBAGI entendus, après en avoir délibéré, 
ADOPTE le budget supplémentaire 2014 de la Ville de Langon arrêté comme ci-dessus.

Délibération adoptée à l’unanimité.

4
Décisions Budgétaires Modificatives- Année 2014- Service de l’Eau

Monsieur le Maire informe le Conseil  Municipal qu’il y a lieu d’effectuer les virements de crédits :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES

C/6811  

- 1 538.48€ (dotations aux amortissements)

C/023


+ 1 538.48€ (virement à la section d’investissement)       

SECTION D’INVESTISSEMENT

RECETTES

C/28182
          
- 1 538.47€ (matériel de transports)

C/281531

- 0.01€ (réseau d’adduction d’eau)

C/021


 +1 538.48€ (virement de la section de fonctionnement)
Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,

AUTORISE les virements de crédits.

Délibération adoptée à l’unanimité.

5
Décisions Budgétaires Modificatives- Année 2014- Centre culturel des Carmes
Objet : DECISIONS BUDGETAIRES MODIFICATIVES – ANNEE 2014 – CENTRE CULTUREL DES CARMES-

Monsieur le Maire informe le Conseil  Municipal qu’il y a lieu d’effectuer les virements de crédits :

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES

C/6811  - F 01     
+ 420.69€ (dotations aux amortissements)

C/023 - F 33

-  420.69€ (virement à la section d’investissement)       

SECTION D’INVESTISSEMENT

RECETTES

C/28121 - F 01          
+ 420.69€ (plantations d’arbres)

C/021 - F 33         
 - 420.69€ (virement de la section de fonctionnement)
Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,

AUTORISE les virements de crédits.

Délibération adoptée à l’unanimité.

6
Durée des immobilisations- Fixation de durée d’amortissement- Centre Culturel des Carmes

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de confirmer la durée d’amortissement en matériel informatique, matériel roulant, matériel divers, frais d’études, espaces verts et plantations de la façon suivante :

· Matériel informatique



    5 ans

· Matériel roulant




    5 ans

· Matériel divers inférieur à 1.524,49 €

    1 an

· Frais d’étude


C / 2031
    5 ans

·   «          « 



C / 202

  10 ans

· Espaces Verts – Plantations


  15 ans 

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, 

ACCEPTE de fixer la cadence d’amortissement du patrimoine du Centre Culturel des Carmes mentionné ci - dessus.
Délibération adoptée à l’unanimité.

7

Procédure d’Appel d’Offres ouvert- Prestation de service d’assurances pour la ville de Langon- Années 2015 à 2019

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal, qu’afin que la collectivité puisse être remboursée des sinistres éventuels liés aux dommages aux biens, à la flotte automobile, à la responsabilité civile, à la protection juridique, à tous risques expositions et aux risques statutaires, il s’avère nécessaire de passer un marché public pour ces couvertures de risques.

Madame DELOUBES demande la possibilité d’avoir le dossier de l’AMO choisi.

Monsieur le Maire lui répond que ce dossier lui sera transmis par mail, c’est un dossier très épais.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré ;

AUTORISE Monsieur le Maire : 

· A lancer une procédure d’appel d’offres ouvert, en cinq lots (lot N°1 assurance des dommages aux biens et des risques annexes, lot N°2 assurance des responsabilités et des risques annexes, lot N°3 assurance des véhicules et des risques annexes, lot N°4 assurance de la protection juridique de la collectivité, lot N°5 assurance des prestations statutaires), 

· A signer les marchés en fonction après l’avis de la Commission d’Appel d’Offres.

· A signer les avenants éventuels dans la limite de 5% du marché.

· A lancer une procédure de marché négocié dans le cas d’un lot infructueux.

Délibération adoptée à l’unanimité.

8
Annulation de la dette au service de l’Eau de la commune de Langon suite à un jugement du tribunal d’Instance de Bordeaux (178,48 €)

[image: image1.emf]
Délibération adoptée à l’unanimité.
9
Renouvellement d’un bail de location avec les services fiscaux relatif à l’accueil des services de l’Inspection de l’Education Nationale au Château Garros- Autorisation de signature

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que le rez de chaussée du Château Garros est destiné à accueillir les services de l’Inspection de l’Education Nationale. 

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal de l’autoriser à signer le renouvellement du bail de location selon le loyer établi par le service des Domaines, soit : 10 405,68 € par an.

Par ailleurs, les fluides (électricité, gaz) seront facturés par la commune au prorata des surfaces utilisées.

Ce bail 3, 6, 9 ans prendra effet 1er janvier 2015.

Monsieur BLE demande s’il y a une clause de ré-évaluation.
Monsieur le Maire répond que oui. C’est prévu dans la convention et indicé sur le prix de la construction.
Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, 

Autorise Monsieur le Maire à signer le nouveau bail de location avec les services fiscaux, relatif à l’accueil des services de l’Inspection de l’Education Nationale au Château Garros, 14 allées Garros à Langon.

Délibération adoptée à l’unanimité.
10
Recrutement d’agents dans le cadre de contrats d’Accompagnement dans l’Emploi et d’Emplois d’Avenir

Vu le Code du Travail, articles L5134-19-1, L5134-20 et L5134-65 ;

Vu la loi de programmation n° 2005-32 du 18 janvier 2005 modifiée pour la cohésion sociale, notamment l'article 44,

Vu la loi n°2012-1189 du 26 octobre 2012 portant création des emplois d’avenir ;

Vu le décret n°2005-243 du 17 mars 2005 relatif aux contrats d’accompagnement dans l’emploi et modifiant le cade du travail ;

Vu le décret 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d’insertion ;

Vu le décret n°2012-1210 du 31 octobre 2012 relatif à l’emploi d’avenir ;

Compte tenu :

· que ces dispositifs visent à faciliter l’insertion professionnelle des personnes sans emploi ainsi que celle des jeunes de 16 à 25 ans, peu ou pas qualifiés ;

· que ces dispositifs, qui concernent les collectivités territoriales et leurs établissements, prévoient l’attribution d’une aide de l’Etat liée à l’engagement de la collectivité en matière d’accompagnement

· des nécessités du service des écoles et des temps périscolaires en raison de l’application de la réforme scolaire

Madame DELOUBES réitère sa demande d’avoir l’organigramme à jour de la Ville.
Monsieur le Maire indique qu’en effet il sera désormais possible de lui transmettre un organigramme qui tient compte des derniers changements.

Monsieur le Maire propose au Conseil Municipal le recrutement d’un agent en contrat d’accompagnement dans l’emploi dans les conditions suivantes :

· 1 Agent polyvalent des écoles et animateur des temps périscolaires, du 01.11.2014 au 31.10.2015, à temps non complet à 29h45 hebdomadaires, rémunéré au smic horaire,

Et de l’autoriser à signer les conventions avec l’Etat ainsi que les contrats de travail.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu,

DECIDE

le recrutement d’un agent en contrat d’accompagnement dans l’emploi dans les conditions suivantes :

· 1 Agent polyvalent des écoles et animateur des temps périscolaires, du 01.11.2014 au 31.10.2015, à temps non complet à 29h45 hebdomadaires, rémunéré au smic horaire (emploi d’avenir),

Monsieur le Maire est chargé du recrutement des agents et habilité à ce titre à signer les conventions avec l’Etat et à conclure les contrats de travail.

Les crédits nécessaires à ces recrutements sont prévus au budget.

Délibération adoptée à l’unanimité.
11
Mise en œuvre des dispositions relatives à l’apprentissage- Autorisation de signature de contrat d’apprentissage

Vu
la loi n° 92-675 du 17 juillet 1992 modifiée portant diverses dispositions relatives à l’apprentissage, à la formation professionnelle et modifiant le code du travail;


Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la commune de LANGON a la possibilité de recruter des jeunes en contrat d’apprentissage pour leur permettre d’acquérir une qualification sanctionnée par un diplôme et une expérience professionnelle en entreprise.

Madame DELOUBES souhaite connaître dans quelle branche ces apprentis sont susceptibles d’être accueillis.

Monsieur le Maire répond que cela dépendra. Il faut déjà un tuteur qui puisse consacrer le temps nécessaire à la formation. Ce sera au cas par cas. La délibération est prise de manière générale pour pouvoir répondre aux demandes quand cela est possible. Aujourd’hui nous n’en avons qu’un en menuiserie.

Madame DELOUBES demande si c’est possible en mécanique.

Monsieur le Maire ne peut pas répondre, ce sera étudié au cas par cas avec Monsieur LAMARQUE, le Directeur des Services Techniques et le chef de service. Il précise que les contrats d’apprentissage coûtent cher à la commune.
Madame DELOUBES demande combien cela coûte.

Monsieur le Maire indique que c’est 50 % plus cher qu’un SMIC de base.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,

DECIDE

· D’autoriser Monsieur le Maire à recruter des jeunes en contrat d’apprentissage

· De prévoir à cette fin une enveloppe de crédits au budget
La présente autorisation vaut aussi bien pour la conclusion d'un contrat initial que pour ses renouvellements.

Délibération adoptée à l’unanimité.

12
Convention de mise à disposition avec la Communauté de Communes du Sud-Gironde- Autorisation de signature

Le Conseil Municipal,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale en ses dispositions de l’article 61,

Vu le décret n° 85-1081 du 8 octobre 1985 modifié relatif au régime de la mise à disposition des fonctionnaires territoriaux,

Vu le projet de convention de mise à disposition avec la Communauté de Communes du Sud-Gironde dont teneur figurant en annexe à la présente délibération,

Vu les nécessités de service,

Vu l’accord du fonctionnaire concerné,

Après en avoir délibéré, décide :

D’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention de mise à disposition de personnel avec la Communauté de Communes du Sud-Gironde à compter du 1er novembre 2014, dont teneur figurant en annexe de la présente délibération.
Madame DELOUBES précise que la convention ne précise pas que c’est un mi-temps.
Monsieur le Maire confirme que c’est bien un mi-temps, ce sera ajouté sur la convention.

Madame LATOURNERIE s’interroge, doit-on comprendre qu’il remplacera Monsieur FOURNY ?

Monsieur le Maire répond que non car ce n’est pas un poste de DGS. Il remplacera Monsieur FOURNY uniquement dans les fonctions précisées dans la convention. Il indique que Monsieur FOURNY n’occupe plus de fonctions réelles au sein de la mairie. Il est mis à disposition auprès du Centre de Gestion. Après le 3 novembre il n’a plus d’obligation de se présenter à la mairie. Il aura tout de même un bureau avec un téléphone à disposition pour ses recherches d’un nouveau poste.

D’ici le 30 mars les Communes et Communautés de Communes auront l’obligation de mettre en place un plan de mutualisation des personnels et éventuellement des matériels.

Monsieur LAVILLE demande quelles sont les raisons de la disgrâce de Monsieur FOURNY.
Monsieur le Maire ne souhaite pas revenir dessus, cela avait déjà été évoqué lors d’un précédent Conseil, la raison officielle est la perte de confiance. Comme il s’agissait d’un emploi fonctionnel, avec le changement de municipalité cela se fait couramment, c’est ce qui s’est passé pour Monsieur FOURNY et il l’a accepté et signé.

Monsieur CHOURBAGI ajoute que beaucoup de communes, après les élections, ont changé de Directeur Général des Services.

Délibération adoptée à l’unanimité.
13
Modification du règlement intérieur des garderies et activités périscolaires
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la mise en place des nouveaux temps d’activités périscolaires (TAP) nécessite des ajustements, il convient de modifier le règlement intérieur des garderies et activités périscolaires des écoles maternelle et élémentaire, modifié précédemment par délibération du 28.08.2014.

Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal d’adopter le règlement annexé à la présente.

Madame SOUBIELLE explique les raisons de la modification. Il s'agit de deux ajustements proposés en vue de fluidifier les sorties des TAP (réduction de la durée du TAP long des petites sections et décalage de 5 mn du début de la garderie payante).
Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire et Madame SOUBIELLE entendus, après en avoir délibéré, 

ADOPTE le règlement intérieur des Garderies, TAP et Activités Périscolaires des écoles de la commune.

Délibération adoptée à l’unanimité.
14
Modification du règlement intérieur des études surveillées
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que la mise en place des nouveaux temps d’activités périscolaires (TAP) nécessite des ajustements notamment des horaires des études surveillées. Il convient donc de modifier le règlement intérieur des études surveillées de l’école élémentaire, modifié précédemment par délibération du 17.07.2007.

Monsieur le Maire propose donc au Conseil Municipal d’adopter le règlement annexé à la présente.

Madame SOUBIELLE commente la modification ; il s'agit de décaler d'un quart d'heure le début des études surveillées (qui commenceront à 16h45) afin de laisser du temps aux enfants entre la fin des TAP et les études surveillées.
Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire et Madame SOUBIELLE entendus, après en avoir délibéré, 

ADOPTE le règlement intérieur des Etudes Surveillées de l’école élémentaire.

Délibération adoptée à l’unanimité.

15
Instauration d’un taux de 5 % pour la part communale de la taxe d’aménagement

Monsieur le Maire indique que pour financer les actions et opérations contribuant à la réalisation des objectifs définis à l’article L.121-1, et notamment ses équipements publics, la commune perçoit la taxe d’aménagement (TA) au taux de 5%.

Il indique également que ce taux de 5% a été fixé par délibération triennale en date du 28 juin 2011, pour une application du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2014.

Il convient donc de renouveler cette délibération afin de percevoir à partir du 1er janvier 2015 la taxe d’aménagement à ce même taux de 5%.

VU le code général des collectivités territoriales,

VU le code de l’urbanisme, et notamment l’article L.331-1 et suivants ;

CONSIDERANT que le taux de la taxe d’aménagement était fixé à 5% par délibération triennale en date du 28 JUIN 2011 ;

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE de continuer à percevoir la taxe d’aménagement (TA) au taux inchangé de 5%, à compter du 1er janvier 2015.

Cette délibération est reconductible d’année en année sauf renonciation expresse.

Elle est transmise au service de l’Etat chargé de l’urbanisme dans le département au plus tard le 1er jour du 2ème mois suivant son adoption.

Délibération adoptée à l’unanimité.
16
Aménagement de l’Esplanade des Quais (Port des Chais)- Demande de subvention FNADT dans le cadre du plan Garonne

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a saisi les différents partenaires qui seraient susceptibles d’apporter des aides financières pour le projet d’aménagement des quais et bords de Garonne.

En continuité de l’aménagement du Parc des Vergers, l’aménagement de l’Esplanade des Quais, dénommée « Port des Chais », pourrait s’inscrire dans cette dynamique d’ouverture sur la ville centre, de ces différents espaces constituant les berges de Garonne et les quais de LANGON.

Ce projet étant inclus dans l’étude pilote sur les paysages de Garonne menée par le SMEAG au titre du Plan Garonne, il est possible de solliciter Monsieur le Préfet pour un aide financière dans le cadre du FNADT (Fond national pour l’aménagement et de développement du territoire).

Monsieur le Maire demande au Conseil Municipal de bien vouloir :

· Approuver le projet d’aménagement de l’esplanade des Quais (Port des Chais), dont l’estimation a été fixée à 137 867.50 € HT ;

· L’autoriser à solliciter une subvention auprès de Monsieur le Préfet, dans le cadre du FNADT plan Garonne

· Approuver le plan de financement ci-dessous proposé :

Dépenses

Coût des travaux HT …………………………………..137 867.50 €

TVA à 20% ........................................................           ...27 573.50 €

Coût des travaux TTC …………………………………165 441.00 €

Recettes

Subvention FNADT (taux 50%) …………………….....68 933.75 €

Subvention Conseil Général de la Gironde (30%) …      41 360.25 €

Autofinancement Commune de Langon (20%)……      ..27 573.50 €

Préfinancement TVA par Commune de Langon……      .27 573.50 €

TOTAL TTC…………………………………………   165 441.00 €

Monsieur GUILLEM fait part des discussions très serrées que le Maire a eu avec VNF qui donne l’espoir de décrocher des subventions.

Monsieur le Maire indique que la commune essaiera de prendre le maximum.
Madame DELOUBES demande d’où vient l’estimation car elle est très précise.

Monsieur GUILLEM explique qu’elle sort du projet qui avait été voté à l’unanimité en 2013. Cela avait été mis en suspend pendant les élections. Cela a permis de renégocier avec tous les partenaires potentiels pour essayer de trouver des financements qui n’étaient pas au départ.

Madame LATOURNERIE n’avait pas connaissance de ce projet, elle souhaite savoir où il est disponible.

Monsieur le Maire indique que ce projet a été présenté en février ou mars 2013 donc avant les élections, il a été mis de côté, il avait été voté et budgétisé. Ce projet a été remis en ordre.

Madame LATOURNERIE demande si ce dossier peut être présenté aux élus.

Monsieur le Maire répond que oui, tous les dossiers vont être présentés dans les communications. Il rappelle que ce projet a déjà été présenté, tout le monde a été au courant.

Madame DELOUBES souligne que Madame LATOURNERIE était absente lors de la commission.
Monsieur le Maire ajoute qu’au-delà de la commission, une présentation sera faite en décembre avec un bilan de début de mandat avec les projections pour 2015.
Madame DELOUBES demande ce qui se passerait si des subventions n’étaient pas accordées.

Monsieur le Maire répond qu’une autre subvention sera demandée ailleurs, ce qui est plus difficile avec le Conseil Général lorsqu’on a commencé les travaux. La plus grosse subvention est celle de l’Etat, c’est sur cette subvention qu’il compte beaucoup.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,

· APPROUVE le projet d’aménagement de l’esplanade des Quais (Port des Chais), dont l’estimation a été fixée à 137 867.50 € HT ;

· L’AUTORISE à solliciter une subvention auprès de Monsieur le Préfet, dans le cadre du FNADT plan Garonne

· APPROUVE le plan de financement ci-dessous proposé :

Dépenses

Coût des travaux HT …………………………………..137 867.50 €

TVA à 20% ...........................................................27 573.50 €

Coût des travaux TTC …………………………………165 441.00 €

Recettes

Subvention FNADT (taux 50%) …………………….....68 933.75 €

Subvention Conseil Général de la Gironde (30%) …41 360.25 €

Autofinancement Commune de Langon (20%)……..27 573.50 €

Préfinancement TVA par Commune de Langon…….27 573.50 €

TOTAL TTC…………………………………………………165 441.00 €

Délibération adoptée à l’unanimité.
17
Communications

Monsieur le Maire souhaite avoir une pensée pour Denis JAUNIE qui a perdu sa mère. Elle était Secrétaire de mairie du temps de Monsieur LAGORCE. Il indique la date et le lieu des obsèques.
Il fait part également dans le même temps du décès de Monsieur Claude TAUZIN dont la fille a été élue à Langon. Monsieur TAUZIN était l’ancien coiffeur de la rue des Salières. Il adresse toutes ses condoléances à la famille.

Monsieur le Maire commente des diapositives. Il s’agit de documents fournis par le Conseil Général avec l’étude qui a été offerte. Le premier plan représente les immeubles vacants dans Langon. Ce document sera bientôt faux car la moitié de ce qui était identifié comme des « dents creuses » ne va plus l’être cette année ou l’année prochaine. Les choses bougent très vite. Le deuxième document projeté représente une vue de ce que seront les vestiaires qui verront le jour en 2015. Ces vestiaires doivent servir aux deux terrains (rugby et football). Il explique le choix de l’architecte retenu. Enfin, Monsieur le Maire évoque le projet du fond de la place Kennedy. Plusieurs personnes sont venues le rencontrer à la mairie à ce sujet. Les habitants du secteur et les commerçants seront à nouveau reçus. Le terrain est un terrain privé. Il est quasiment sûr que Gironde Habitat se chargera de la construction de l’immeuble. Ce projet sera présenté de manière plus complète avec les dimensions, le nombre et le type de logements, après le 15 novembre. Comme il y aura beaucoup d’autres chantiers, Monsieur le Maire présente les plans de circulation qui ont été changés, ceux qui sont prévus en 2015. Une présentation sera faite lors d’une réunion toutes commissions réunies, fin novembre ou début décembre.
Il indique que la loi oblige désormais, lorsque des riverains sont impactés par un projet important, qu’une réunion de quartier ait lieu.
Monsieur BLE, tout en rappelant que Monsieur le Maire fait partie de la commission départementale de coopération intercommunale, souhaite savoir si par rapport aux derniers travaux de la commission, il y a une évolution concernant le Sud-Gironde, les Collectivités Locales, les syndicats intercommunaux et s’il y a des évolutions sur les regroupements.

Monsieur le Maire répond que beaucoup de sujets se discutent. Aujourd’hui officiellement il n’y a rien. Il y a des discussions pour des regroupements qui se préparent. Il n’est pas possible d’avancer concrètement car le seuil du nombre d’habitants des intercommunalités n’est pas encore défini. Rien ne peut se faire tant que la loi n’est pas votée.
Concernant les syndicats intercommunaux il n’y a pas d’obligation de regroupement, le Sous-Préfet étant satisfait du travail effectué par ces syndicats. Le nombre de syndicats a tout de même diminué. Le problème le plus concret est celui des communes qui souhaitent changer de Communauté de Communes. C’est ce qui s’est passé pour la commune de Castillon de Castets.
18
Questions diverses

Pas de questions diverses.
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 05.
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